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peuvent également nous aider 
à évaluer et à comparer les 
résultats de diverses politiques 
stratégiques », indique le cher-
cheur principal de l’ECASC 
Jürgen Rehm. « Les études sur 
les coûts nous aident égale-
ment à définir les lacunes en 
matière d’information et les 
besoins en recherche ». 

Cette nouvelle étude comble 
un écart de neuf ans en matière 

d’information sur les coûts de 
l’abus de substances au Ca-

nada. En 1996, le CCLAT, 
en partenariat avec certai-

nes organisations fédé-
rales et provinciales, a 

publié la toute première 
estimation complète des 
coûts de l’abus de substan-

ces au Canada. Cette étude 
avait estimé que ces coûts se 
situaient à 18,45 milliards de 
dollars, représentant 649 $ par 
personne au Canada, soit 2,7 % 
du produit intérieur brut. L’étude 
menée en 1996 se basait sur les 
données de 1992, lesquelles sont 
maintenant dépassées. L’ECASC 
utilisera les données sur les coûts 
les plus récentes (2001) afin 
d’évaluer les changements à la 
nature, à la porté et aux consé-
quences de l’utilisation et de 
l’abus de substances au Canada 
depuis 1992. 

Pour de plus amples renseigne-
ments, communiquez avec Patricia 
Bégin au (613) 235‑4048, 
poste 238, ou par courrier électro-
nique à : pbegin@ccsa.ca  

Voir la page 4 pour la liste 
des organismes participant au 
projet d’ECASC.   f 

Mise à jour des estimations canadiennes 
des coûts associés à l’abus de substances 
U ne nouvelle étude impor-
tante est entreprise en vue de 
combler le besoin de mise à 
jour en information relative aux 
conséquences socio-
économiques de l’alcool, du 
tabac et des drogues illicites 
pour la santé canadienne. L’É-
tude sur les coûts de l’abus de 
substances au Canada (ECASC) 
examinera les coûts directs 
pour le système de soins de 
santé et le système de 
justice pénale et les coûts 
indirects reliés à la perte 
de productivité. 

L’ECASC est le 
début d’un suivi plus 
systématique des 
coûts attribuables à 
l’utilisation et à l’abus de 
substances énoncé dans la 
nouvelle stratégie canadienne 
antidrogue, annoncée en 
mai 2003. Dans le contexte de 
cette stratégie, la Division de la 
recherche et de la politique du 
CCLAT a la responsabilité 
première de coordonner une 
étude mise à jour sur les coûts 
au Canada tous les trois ans. 

« L’abus de substances grève 
de façon considérable l’écono-
mie canadienne », indique le 
directeur général Michel Per-
ron. « Évaluer ses conséquen-
ces est une tâche complexe qui 
nécessite un large éventail de 
données. Depuis sa création, le 
CCLAT a été en mesure d’utili-
ser son mandat unique pour 
établir les types de partenariats 
menant à une meilleure compré-
hension de l’abus de substances ». 

L’ECASC est menée sur 
une période de deux ans par 
une équipe de recherche multi-
disciplinaire grâce au finance-
ment ou au soutien concret 
des organismes œuvrant dans 
le domaine des toxicomanies 
en Alberta, en Colombie-
Britannique, au Manitoba, au 

Nouveau-
Brunswick, en Nouvelle-
Écosse, en Ontario et au Qué-
bec. Parmi les autres partenai-
res de l’étude, on compte San-
té Canada, Sécurité publique et 
Protection civile Canada, de 
même que l’Institut des neu-
rosciences, de la santé mentale 
et des toxicomanies (INSMT), 
rattaché aux Instituts de re-
cherche en santé au Canada 
(IRSC). Un rapport final est 
prévu en juin 2005. 

« Les études d’estimation 
des coûts peuvent mettre en 
évidence des secteurs problé-
matiques précis où l’investisse-
ment des ressources publiques 
pourrait s’avérer bénéfique et 
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La consultation sur le cadre national reprendra à l’automne 

40 Canadiens à avoir reçu 
l’Ordre du mérite des corps 
policiers lors d’une cérémonie 
d’investiture présidée par la 
Gouverneure générale et qui a 
eu lieu le 10 mai à Rideau Hall. 

L’Ordre a été créé en octo-
bre 2000 dans le but de recon-
naître le service et le mérite 
exceptionnels des membres et 
des employés des corps poli-
ciers canadiens pour des contri-
butions allant au‑delà de la 
protection de la collectivité.  

B arry King, président du 
Conseil d’administration du 

CCLAT, et Michael Boyd, 
conseiller principal, Relations 
nationales, comptent parmi les 

U n important processus de 
consultation lancé en mai dans le 
but d’évaluer le soutien pour la 
création d’un cadre d’interven-
tion national sur l’abus de subs-
tances reprendra en septembre. 

Les tables rondes ont été 
coanimées par Santé Canada 
et le CCLAT à Toronto, Ed-
monton et Winnipeg. Bon 
nombre de participants ont 
perçu le cadre proposé 

comme un élément essentiel 
d’une meilleure coordination 
et d’une mesure d’intervention 
ciblée sur l’abus de substances. 
Les réunions qui auront lieu à 
Halifax, à Whitehorse, à Van-
couver, à Iqaluit, à Montréal et 
à Ottawa prendront fin au plus 
tard en novembre. 

Pour la première fois, le 
cadre énoncera les questions 
prioritaires et les rôles respec-
tifs des gouvernements, du 

` Dans le cadre d’une cérémonie qui a 
eu lieu à Ottawa en mai, son Excellence 
la très honorable Adrienne Clarkson, 
Gouverneure générale du Canada, a remis 
à Barry King, président du Conseil 
d’administration du CCLAT (première photo 
à droite) et à Michael Boyd (deuxième 
photo), conseiller principal du CCLAT, 
Relations nationales, l’Ordre du mérite des 
corps policiers. 

` Le Comité consultatif s’est réuni pour 
la première fois en avril. De gauche à 
droite : Paula Stanghetta, Margaret Leslie 
(Breaking the Cycle), Susan Santiago 
(Motherisk), Evike Goudreault (formatrice 
sur l’ETCAF), Karen Palmer (CCLAT). 
Absente : Nancy Poole (Aurora Centre) 

L e CCLAT a embauché un 
nouvel associé qui aidera à la 
mise en œuvre et à l’évaluation 
de son nouveau Service d’infor-
mation et de consultation sur 
l’ensemble des troubles causés 

par l’alcoolisation fœtale 
(ETCAF). Paula Stanghetta diri-
gera les efforts visant à créer 
des partenariats durables et à 
promouvoir une collaboration 
au sein des groupes et des per-
sonnes travaillant à la préven-

Le Service d’information sur l’ETCAF a un nouvel associé 
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Des personnalités du CCLAT reçoivent l’Ordre du mérite 

secteur bénévole et d’autres 
parties engagées envers l’ac-
tion au niveau local, régional et 
national. L’intervention à l’é-
gard du cadre mènera au pre-
mier forum biennal sur la 
consommation et l’abus de 
substances, lequel aura mainte-
nant lieu en mai 2005 afin d’al-
louer suffisamment de temps à 
la planification selon le proces-
sus de consultation et d’autres 
travaux préparatoires.   

tion, au traitement et au dia-
gnostic de l’ETCAF. Elle se joint 
au CCLAT après une longue 
carrière dans le domaine de la 
promotion de la santé, de la 
formation et de l’animation. Elle 
se réunira deux fois par année 
avec un nouveau Comité consul-
tatif dont le mandat est d’aider le 
CCLAT à améliorer le service.  

Aidez-nous à améliorer 
la base de données 
nationale sur l’ETCAF 
` L’an dernier, le CCLAT et six organis-
mes partenaires à l’échelle du Canada 
ont lancé une base de données natio-
nale comportant des ressources liées à 
l’ETCAF et à la consommation d’autres 
substances pendant la grossesse. Si vous 
avez déjà utilisé la base de données, ou 
si vous pensez vous en servir, nous 
aimerions avoir des suggestions sur la 
façon de l’améliorer. 

Veuillez répondre au court sondage à 
www.ccsa .ca/ fas /nrdbsurvey- f .htm 



sent processus. La nouvelle loi 
devait rendre l’évaluation du 
DRE obligatoire, mais l’avenir de 
la nouvelle loi a été remis en 
question lors de l’annonce d’une 
élection le 28 juin.  

Actuellement, le Canada 
compte 73 agents certifiés du 
DRE, et 38 autres agents 
seront certifiés sous peu.  

Le CCLAT a préparé une 
FAQ sur la conduite sous l’in-
fluence des drogues à 
www.ccsa.ca/indexf.asp?ID=62  

L es hypothèses quant à la 
réforme du cannabis ces derniè-
res années ont contribué à 
garder très en vue la conduite 
avec facultés affaiblies au Cana-
da et ont fait en sorte que plu-
sieurs organismes ont intensifié 
leur engagement envers la ques-
tion. À la recherche d’occasions 
de collaboration sur la question 
de la conduite sous l’influence 
des drogues, la Division de la 
recherche et de la politique du 
CCLAT a récemment organisé 
une réunion où des interve-
nants clés travaillant dans le 
domaine de la santé publique, 
de la prévention, de la recher-
che et du droit ont partagé des 
idées et des renseignements. 

Par coïncidence, la réunion 
du 26 avril a eu lieu au même 
moment où le gouvernement 
fédéral a introduit une nouvelle 
loi obligeant les conducteurs 
soupçonnés d’une perte d’aptitu-
des attribuable aux drogues à 
subir une évaluation du système 
Drug Recognition Expert (DRE) 

à un poste de police, de même 
qu’à fournir un échantillon de 
salive, d’urine ou de sang si un 
agent du DRE soupçonne une 
perte d’aptitudes causée par une 
drogue particulière. 

Lors de la réunion, le consta-
ble de la GRC Evan Graham a 
décrit le processus du DRE, qui 
est actuellement utilisé par la 
police du Québec, de la C.‑B. et 
du Manitoba, mais seulement 
dans le cas où les suspects ac-
ceptent de prendre part au pré-

aux drogues et ont accepté de 
continuer de partager leur ex-
périence avec le Canada grâce à 
leur participation au réseau SEP. 

Mme Cumberland a présenté 
un résumé de l’atelier à la 
35e Commission CICAD à Was-
hington (D.C.) en avril, et par 
conséquent, le Secrétariat de la 
CICAD a commencé à travailler 
à une proposition de participa-
tion du CCLAT à un atelier sur 
le SEP en Amérique latine. 

On a établi le SEP en 1994 
dans le but de promouvoir le 
dialogue entre les secteurs de la 
santé et de l’application de la loi. 
Visitez le site Web du SEP à 
www.ccsa.ca/HEP/indexf.htm  

S anté, éducation et services 
de police en partenariat (SEP) 
est allé au‑delà des frontières 
canadiennes avec la création de 
CariSep, un réseau de 11 pays 
des Caraïbes engagés envers 
une collaboration multidiscipli-
naire sur les questions touchant 
les drogues. CariSep est issu 
d’un atelier de deux jours qui a 
eu lieu en Martinique en mars 
et dont les parrains étaient le 
CCLAT et la CICAD (Commi-
ssion interaméricaine de la lutte 
contre l’abus des drogues). 

Mike Boyd, qui a récem-
ment été nommé par le 
CCLAT « ambassadeur » du 

SEP (voir Action nouvelles, 
vol. XIV, no 1), a présenté un 
discours-programme au début 
de l’atelier, qui a été organisé 
par Karen Cumberland et 
Mona Wynn, membres du 
personnel du CCLAT. La pre-
mière journée était axée sur 
l’expérience canadienne des 
méthodes communautaires de 
résolution des problèmes rela-
tifs à l’abus de substances, ce 
qui représente l’élément cen-
tral du processus de SEP. 

Le deuxième jour, les repré-
sentants des Caraïbes ont décrit 
leurs propres méthodes 
concertées visant à traiter les 
problèmes régionaux associés 

Le réseau SEP compte maintenant 11 pays des Caraïbes 

` Une douzaine de groupes et de personnes 
ont échangé leurs idées sur la conduite avec 
facultés affaiblies dans le cadre d’une réunion 
organisée par le CCLAT. De gauche à droite :  
Evan Graham, GRC; Marie-Claude Ouimet, MA, 
candidate au doctorat, Université McGill; 
Perpetua Quigley, Association canadienne de 
santé publique; Paul Boase, Transports 
Canada; Harlie Outhwaite, Bureau de la 
Stratégie antidrogue du Canada; Hal Pruden, 
Justice Canada; Thomas G. Brown, Centre de 
recherche de l’Hôpital Douglas/Université 
McGill; Chris George, MADD Canada; Nathan 
Lockhart, Santé Canada; Amy Porath, MA, 
candidate au doctorat, Université Carleton; 
Douglas J. Beirness, Fondation de recherches 
sur les blessures de la route; Michel Pelletier, 
GRC. 

Personnel de Recherche et politique du CCLAT 
ne figurant pas sur la photo : Patricia Begin, 
John Weekes et Jacques LeCavalier 

` Karen Cumberland (gauche) et Mona Wynn 
(droite), toutes deux membres du personnel 
du CCLAT, se sont rendues en Martinique avec 
Mike Boyd (centre), nommé « ambassadeur » 
du SEP par le CCLAT, afin de présenter un 
atelier de deux jours sur le SEP. 

L’engagement envers la conduite sous l’influence des drogues 
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Nouveau personnel dans les bureaux du CCLAT  

L e Répertoire des orga-
nismes de lutte contre les 
dépendances au Canada  
est une ressource unique vous 
offrant plus de 2 000 inscrip-
tions sur ̀  les services provin-
ciaux-territoriaux en toxicoma-
nie ` les ministères et organis-
mes du gouvernement provin-
cial et fédéral ` les organismes 
nationaux non gouvernemen-
taux œuvrant dans le domaine 
du jeu ` les chercheurs cana-
diens en toxicomanie 

` Le CCLAT a accueilli trois nouveaux membres. De gauche à droite : Gerald Thomas, 
analyste principal des politiques; Enid Harrison, directrice des relations publiques et du 
marketing; et Greg Graves, coordonnateur de la Division de la formation et des pratiques 
exemplaires. Pour une liste complète des membres du CCLAT, veuillez consulter la section 
« Au sujet du CCLAT » dans le menu de notre page d’accueil à www.ccsa.ca 

12-15 juillet—Symposium estival national sur les toxicomanies. Troubles concomitants : 
Les meilleures pratiques et leur mise en œuvre. Montague (Î.-P.-É.). Site Web : 
www.ccsa.ca/index.asp?menu=&ID=140 Courriel : groberts@ccsa.ca 

14‑15 juillet—Putting the Pieces Together : 1st National Conference on Substance Abuse, Child 
Welfare and the Dependency Court. Baltimore (Maryland). Site Web : 
http://conferences.jbs.biz/women_and_childwelfare/together/index.htm Courriel : ADixon@jbs1.com 

8‑13 août—17e Conférence internationale sur l’alcool, les drogues et la sécurité routière. 
Glasgow (R.‑U.). Site Web : www.icadts2004.com/. Courriel : icadts2004@meetingmakers.co.uk 

25‑28 août—Conférence internationale sur l’alcool et la réduction des méfaits. New 
Challenges in a Changing World. Warsaw (Pologne). Site Web : www.alcoholconference.nl. 

8‑10 sept.—16th International Congress on Addiction. Ethnicity and Addiction. Vienne 
(Autriche). Site Web : www.ethnicity-addiction.com/. Courriel : info@ethnicity-addiction.com. 

9 sept.—Journée internationale de sensibilisation au syndrome d’alcoolisme foetal. Site 
Web : www.fasworld.com. Courriel : fasworldcanada@rogers.com. 

20‑24 sept.—Gambling Awareness : Treatment & Recovery Issues. Nechi Training, Re-
search & Health Promotions Institute. Edmonton (Alberta). Site Web : 
www.nechi.com/images/Gamblingflyer2004.pdf. Courriel : nechi@nechi.com. 

24‑26 sept.—Addictions 2004. Crossing Boundaries : Implications of Advances in Basic 
Sciences for the Management of Addiction. Sunshine Coast, Queensland (Australie). Site Web : 
www.addiction-conference.elsevier.com/. Courriel : addiction-conference@elsevier.com. 

3‑6 oct.—Making Gains in Mental Health and Addiction, Toronto. Site Web : 
www.makinggains.ca Courriel : rachel@haliburtonhighlands.com 

4‑6 oct.—Insight Nova Scotia problem gambling conference. Myth, Reality and Ethical 
Public Policy. Halifax. Site Web : www.nsgamingfoundation.org/main/NSGaming.html 
Courriel : pdow@bristolgroup.ca 

31 oct.-5 nov.—Conseil international sur les problèmes de l’alcoolisme et des toxicoma-
nies. 47e Conférence internationale. Venise (Italie). Site Web : www.icaa.de. Courriel : 
icaa.venice@gmx.at 

Mise à jour du répertoire des organismes 
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Suite de la page 1 

Organismes participant au projet d’ECASC 

•  Fondation manitobaine de lutte contre les dépendances 
•  Alberta Alcohol and Drug Abuse Commission 
•  Ministère des Services de santé de la Colombie-Britannique 
•  Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et les toxicomanies 
•  Institut des neurosciences, de la santé mentale et des toxi-

comanies, rattaché aux Instituts de recherche en santé au Canada 
•  Centre de toxicomanie et de santé mentale (Ontario) 
•  Santé Canada 
•  Ministère de la Santé et des Services sociaux (Québec) 
•  Ministère de la Santé et du Mieux‑être du Nouveau-Brunswick 
•  Office of Health Promotion de la Nouvelle-Écosse 
•  Sécurité publique et Protection civile Canada 

fVeuillez remplir le formulaire ci‑dessous (également dispo-
nible à www.ccsa.ca) et le faire parvenir par courrier avec un 
chèque ou un mandat à l’ordre du Répertoire du CCLAT, 
bureau 300, 75, rue Albert, Ottawa ON K1P 5E7. Dans le cas 
des commandes payées par Visa seulement, vous pouvez 
télécopier le formulaire rempli au (613) 235‑8101. 

Veuillez me faire parvenir____exemplaire(s) du Répertoire 2004 
des organismes de lutte contre les dépendances au Canada 
à l’adresse suivante. Je joins 49,95 $ pour chaque exemplaire, plus 
un frais fixe de 5 $ pour le transport, plus 7 % (TPS) du total. 

Nom (en lettres moulées) 

Organisme 

Rue/numéro 

Ville            Province     Code postal 

No de Visa                                  Expiration 

Nom du détenteur de la carte 
Signature 


